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Mal commun 
 
La notion de bien commun est bien 
ancrée, consciemment ou non, dans 
le fonctionnement de l’humanité. Même s’il reste 
difficile à définir précisément,  ce bien commun est 
avant tout un élément dont chacun voudrait pouvoir 
disposer avant son voisin, d’où son sort 
généralement tragique, décrit dès 1968 par 
Hardin ; on en a déjà parlé plusieurs fois dans la 
NAPA. 
 
Le bien commun a une caractéristique : tout le 
monde le veut et surtout, tout le monde le veut 
avant qu’un autre ne l’ait ce qui fait qu’en définitive, 
il ne profite vraiment qu’à certains, en général les 
plus rapides ou les mieux outillés pour l’avoir. 
 
Très récemment (à l’échelle de l’histoire de la terre 
disons), l’homme a inventé la notion de mal 
commun. Il n’y a pas vraiment de définition à cela 
mais tout le monde en comprendra aisément le 
sens. Le mal commun, c’est quelque chose généré 
par l’homme, nocif pour tous et dont personne ne 
veut. 
 
Le mal commun a une caractéristique : il profite à 
certains mais est délétère pour tous, et une fois 
créé, personne n’en veut plus, en particulier ceux 
qui sont le moins outillés pour y faire face. Il n’y a 
donc pas si loin d’un bien au mal commun, tout est 
question de savoir qui profite et qui subit. 
 
Biens ou maux communs peuvent être globaux. 
L’air que nous respirons est notre bien à tous, la 

pollution en est le mal et il faut bien reconnaître 
que si elle impacte désormais tout le monde, son 
origine n’est véritablement qu’entre les mains d’une 
fraction de l’humanité. 
 
Le climat appartient évidemment à la même famille. 
Quand il est bon, nous en jouissons tous, c’est 
naturel. Quand il se détraque, du fait de l’activité 
d’une partie de la population humaine, c’est tout le 
monde qui en paye les conséquences. Il a une 
petite saveur en plus, il atteint plus particulièrement 
ceux qui n’ont pas encore eu le temps de 
contribuer à son dérèglement. 
 
Que 15000 scientifiques aient signé une 
déclaration enflammée lors de la COP 23 à Bonn 
n’y change rien : le climat, en tant que mal 
commun, répond à la même logique que le bien 
commun. Peu importe l’avenir, l’important c’est 
d’en profiter le plus et le plus vite possible même 
s’il faut tout casser pour cela. Quitte à mourir tous, 
autant être de ceux qui se sont amusé avant. 
 
Le plastique c’est fantastique comme chacun le 
sait. Alors autant que tout le monde en bénéficie 
aussi et l’ajout de plus de 10 millions de tonnes de 
cette matière chaque année dans les océans ne 
peut que nous combler (comme la mer d’ailleurs). 
Un scientifique farceur a même eu l’idée de 
calculer qu’il y aura bientôt plus de morceaux de 
plastique flottant dans les mers que de poissons. 
Est-ce pour autant qu’on arrête d’en jeter partout ? 
Certainement pas, pourquoi le ferions-nous si 
d’autres ne jouent pas le jeu ? C’est la tragédie du 
mal commun... 
 
Le mal commun peut prendre des accents 
régionaux. La pharmacopée chinoise est un 
exemple intéressant qui crée un trou noir captant la 
corne de rhinocéros d’Afrique (entre autres !). Peu 
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lui importe alors les conséquences et ce d’autant 
qu’elles ne sont pas visibles. Combien d’exemples 
du même type avec des sociétés minières 
occidentales exportant des pratiques interdites sur 
leur sol ou des forêts de palmiers à huile 
nourrissant des industries lointaines au détriment 
des populations locales ? Toujours la même 
logique, profiter rapidement même si on sait que le 
coût est insupportable, surtout si ce coût va aux 
autres. 
 
Au niveau national ou local, sans doute ne peut-on 
plus parler de mal commun mais plutôt de la petite 
mauvaise gouvernance habituelle des biens de 
l’Etat ? Autre échelle, mêmes conséquences. 
 
Les Wikileaks et autres Panama papers font 
trembler jusqu’aux têtes couronnées. Il est peut-
être temps d’avoir un mécanisme qui dénonce 
publiquement et systématiquement les plus grands 
contributeurs au mal commun ? 
 

 

Le papaco, c’est aussi sur : 
 

 Twitter = @Papaco_IUCN  

(https://twitter.com/Papaco_IUCN) 
 

Et sur : 

 Facebook = facebook /IUCNpapaco 

(https://www.facebook.com/IUCNpapaco) 
 

A lire également, la lettre du programme aires 
protégées de l’UICN (GPAP) : 

https://www.iucn.org/theme/protected-areas/our-
work/newsletter 

 
 

 
Formation sur la gestion des aires protégées pour les 
gestionnaires d’AP terrestres de Madagascar en 
novembre, dans le cadre du lancement du forum LAFA 
regroupant les acteurs de la conservation des AP de la 
Grande Île. Formation organisée par WCS. 
Plus d’info : madagascar.wcs.org 

NOS FORMATIONS 
EN LIGNE EN 2018 

 

   
 

 

  
 

  
 

Quatre MOOC, à savoir :  
1) Gestion des Aires Protégées  
2) Suivi Ecologique  
3) Conservation des espèces et 
4) Application des lois 

 

seront en ligne à compter du 15 janvier 2018 
et ce jusqu’au 15 avril, vous laissant le temps 
de suivre les cours et de faire les examens (si 
vous souhaitez obtenir le certificat) à votre 
propre rythme. Les cours sont ouverts à tous 
et totalement gratuits jusqu’à l’obtention du 
certificat.  
 

Les inscriptions sont ouvertes en suivant les 
liens sur papaco.org ou directement ici : 
 

Gestion des Aires Protégées :  
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-gap/ 

Suivi Ecologique :  
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-se/ 

Conservation des espèces :  
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-sp/ 
Et Application des lois :  
http://papaco.org/fr/2017/08/16/sinscrire-au-mooc-loi/ 
 

Retrouvez les teasers des MOOC et tous les 
liens et autres infos utiles  

sur www.papaco.org, à la page MOOC 
 

Rejoignez le groupe Facebook MOOC sur : 
https://www.facebook.com/groups/167668443583415/ 

 

Likez la page Facebook du Papaco : 
https://www.facebook.com/IUCNpapaco 

 
 

La prochaine NAPA fera le point de 
l’avancement de nos MOOC pour la 

conservation des AP…

https://twitter.com/Papaco_IUCN
https://www.facebook.com/IUCNpapaco
https://www.iucn.org/theme/protected-areas/our-work/newsletter
https://www.iucn.org/theme/protected-areas/our-work/newsletter
http://madagascar.wcs.org/
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-gap/
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-se/
http://papaco.org/fr/sinscrire-au-mooc-sp/
http://papaco.org/fr/2017/08/16/sinscrire-au-mooc-loi/
https://www.facebook.com/groups/167668443583415/
https://www.facebook.com/IUCNpapaco
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Analyse des modèles de gouvernance des 
AP non étatiques au Kenya 
Par Phil Franks, IIED 

 
L’UICN-Papaco, avec l’IIED (Institut International 
pour l’Environnement et le Développement – 
www.iied.org) a conduit une étude sur les modes 
de gouvernance non étatique des AP au kenya, 
pays relativement pionnier en ce domaine en 
Afrique. La présente NAPA en présente un résumé 
et l’étude complète peut être consultée sur 
www.papaco.org. A de nombreux titres, la 
connaissance de ces différentes modalités de 
gouvernance non étatique est intéressante à 
connaître même dans des contextes fonciers 
différents car elle peut inspirer des évolutions 
positives de la gestion des AP, existantes ou à 
créer. 
 
Cette étude se focalise sur la gouvernance des 
aires protégées (AP) au Kenya où les modèles de 
gestion et de gouvernance sont en grande partie 
mis en œuvre par la société civile et/ou les acteurs 
du secteur privé. En termes de gouvernance, il 
s’agit du secteur des AP non étatique. Dans la 
plupart des cas, les ressources de ces AP sont 
détenues par des acteurs non étatiques mais il y a 
également certaines AP ayant des ressources 
légalement détenues par l'État mais dont la gestion 
revient largement à des acteurs non étatiques – 
c’est le cas notamment des zones de conservation 
marines. 
 
L'étude porte sur un échantillon de huit AP issues 
des trois paysages terrestres/marins les plus 
importants du Kenya. Sept d’entre elles sont 
enregistrées en tant que conservancies1 en vertu 
de la loi de 2013 sur la conservation et la gestion 
de la faune sauvage, qui cherche à mieux 
reconnaitre la contribution des acteurs non 
étatiques à la conservation de la nature au Kenya. 
Dans tous les cas de cette étude, à l’exception 
d’une seule AP de l’échantillon, les systèmes 
traditionnels de gestion des ressources ont été au 
moins partiellement remplacés par des initiatives 
gouvernementales ou de  bailleurs dans les années 
70, 80 et 90 pour former des « Group Ranches » 
dans les zones terrestres et des Unités de Gestion 
des Plages (UGP) sur la côte. Ces deux types de 

                                                 
1
 Conservancy : ce terme, au Kenya, désigne une terre mise de 

côté par le propriétaire individuel, une personne morale, un 

groupe de propriétaires ou une communauté à des fins de 

conservation de la faune conformément aux dispositions de la 

loi de 2013 sur la conservation et la gestion de la faune. 

 

modèles ont largement échoué à fournir une 
gestion durable des ressources, et a fortiori une 
conservation effective de la nature. Les 
arrangements plus traditionnels qui ont précédé les 
Group Ranches et les UGP ont largement disparu 
et le contexte a changé si radicalement qu'il n'y a 
plus de retour en arrière possible dorénavant. 
 
Dans 7 des 8 AP étudiées, les dispositifs de 
gouvernance visent à engager un large panel de 
parties prenantes différentes qui ont elles-mêmes 
un éventail variés d'intérêts (éventail qui continue 
d’ailleurs à s'élargir). Cela nécessite une approche 
commune en matière de propriété de façon à 
adapter la gestion et la gouvernance à cet objectif. 
Cette étude explore les forces, les défis et les 
facteurs favorables inhérents à ces différents types 
de gouvernance dans le but de pouvoir ensuite 
mieux renforcer les systèmes de gouvernance de 
ces AP non étatiques. 
 
Afin de mieux comprendre les différents types de 
gouvernance, nous avons proposé une extension 
du cadre classique des 4 types de gouvernance 
des AP (typologie de l’UICN) pour inclure un 
ensemble de sous-types qui se distinguent 
principalement par l'influence relative des 
communautés locales, du secteur privé et des 
acteurs gouvernementaux dans les prises de 
décisions, lorsque les communautés locales et les 
entités du secteur privé sont les principaux acteurs 
: 

 
À l'heure actuelle, le Kenya compte 411 AP figurant 
dans la base de données mondiale sur les aires 
protégées (BDMAP). Compte tenu du fait que 
l’Association pour la Conservation de la Faune 
Sauvage du Kenya rapporte qu'il y a actuellement 
119 conservancies au Kenya, et qu'un bon nombre 
d'entre elles ne sont pas encore incluses dans la 
BDMAP, il semble probable que le nombre total 
d'AP au Kenya dépasse en fait les 500, 
actuellement. En raison du grand nombre de 
réserves forestières (234) et des AP relevant de 
l’agence des aires protégées du Kenya (Kenya 
Wildlife Service), le secteur étatique représente la 
plus grande partie de ces AP.  Cependant la 
croissance la plus forte du nombre total d'AP au 

http://www.iied.org/
http://papaco.org/wp-content/uploads/2017/11/Kenya-non-state-PA-governance-report-final.pdf
http://www.papaco.org/
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cours de ces dernières années provient, elle, du 
secteur non étatique. 

 
La politique nationale soutient de plus en plus les 
AP non étatiques, notamment en vertu de la loi de 
2013 sur la conservation et la gestion de la faune 
qui reconnaît officiellement les conservancies et les 
associations nationales ou, à l’échelle des 
paysages, qui renforce ces conservancies et leur 
donne plus de poids collectif. Cela dit, les 
règlements (arrêtés) importants nécessaires à 
l'opérationnalisation de cette loi de 2013 doivent 
encore être finalisés et approuvés. La loi de 2013 
couvre les AP marines aussi bien que les AP 
terrestres. Bien que la législation sur les pêches 
n'ait pas encore sa propre disposition spécifique au 
sujet des AP, elle promeut cependant fortement la 
gestion communautaire des pêches, et la loi de 
2016 mentionne la conservation comme addition à 
la liste des objectifs de la gestion des pêcheries. 
 

 
La zone de Laikipia 
 

Les aires protégées sont intrinsèquement un 
Ensemble de Ressources Communes (ERC), 
ressources dont la taille et les caractéristiques 
rendent difficile, mais pas impossible, d'exclure 
certaines personnes de l'utilisation de ces 
ressources. Lorsque la gestion et la gouvernance 
d'un ERC nécessitent de répondre aux objectifs de 
plus d'une partie prenante, un régime de gestion 
commune des biens est alors requis. Dans son 
travail fondamental sur les ERC, Elinor Ostrom a 
défini 8 principes clés qui sont essentiels à un 
régime efficace de gestion des biens communs. En 
termes de gouvernance des AP (en fonction du 
type de gouvernance considéré), le principe 
déterminant est celui de la participation des parties 
prenantes à la prise de décision. En supposant que 
la consultation compte comme une forme de 
participation (même légère), les huit AP de cette 
étude disposent donc d’un Régime de Gestion de 

la Propriété Commune (RGPC). La sécurisation 
des ressources foncières est une condition 
préalable à une RGPC fructueuse et durable mais, 
comme l'illustrent plusieurs études de cas de ce 
rapport, la sécurisation du foncier ne conditionne 
pas nécessairement la propriété de la ressource, 
car des droits d'utilisation sécurisés des ressources 
peuvent également suffire. 
 

 
Aux alentours de Samburu 
 

Cette étude explore donc les accords de 
gouvernance (aussi bien en terme de structure que 
des processus de gouvernance) des AP non-
étatiques au Kenya, sur la base d’études de cas de 
huit AP couvrant les trois les types de gouvernance 
suivants : communautaire, privée et partagée. En 
étudiant trois paysages terrestres et marins 
contrastés (regroupant plusieurs AP), l'objectif était 
d'analyser les systèmes de gouvernance de 2 à 3 
AP appartenant à chacun de ces trois principaux 
types de gouvernance bien qu'en réalité il s'est 
avéré impossible de trouver une gouvernance 
privée dans deux des trois paysages étudiés : 
 

 Paysage pastoral du Nord (comtés de Laikipia, 

Isiolo et Samburu) 

o Ranch de Borana : gouvernance privée pure 

o Conservancy de Kalama : gouvernance 

consultative communautaire 

o Conservancy de Ol Lentille : gouvernance 

dirigée par le secteur privé 
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 Paysage du  Maasai Mara (comtés de Narok et 

du Trans Mara) 

o Conservancy de Mara Nord : gouvernance 

partagée conjointe (privée/communautaire) 

o Conservancy de Oloisukut : gouvernance 

consultative communautaire 

o Conservancy de Olderkesi : gouvernance 

dirigée par les communautés 

 Paysage de la côte Nord (comtés de Lamu et 

Kilifi) 

o Conservancy de Pate : gouvernance dirigée par 

les communautés (communauté/gouvernement) 

o Aire marine gérée localement de Kanamai : 

gouvernance dirigée par les communautés 

(communauté/gouvernement) 

Carte des AP kenyanes selon leur gouvernance 

 
Comme résumé dans les sections suivantes, notre 
analyse des forces, des défis et des conditions 
favorisantes étudie des questions propres à 
chaque sous-type de gouvernance en particulier, 
ainsi que des questions plus génériques… (se 
référer au rapport complet pour plus de détails). 
 

Gouvernance communautaire consultative 
(Kalama, Oloisukut) 
 
Le terme consultatif signifie que la communauté 
sollicite la contribution d'une ou de plusieurs autres 
parties prenantes clés, mais n’est pas 
nécessairement tenue de les prendre en compte 
lors de sa prise de décision. Dans les deux cas 
d’étude de ce type de gouvernance, les autres 
acteurs clés en question sont principalement le 
gouvernement du comté et les opérateurs 
touristiques. C'est le type de gouvernance 
communautaire le plus solide qui existe au Kenya. 
 
L'une des principales forces de ce type de 
gouvernance est que la gouvernance 
communautaire permet, plus que tout autre type, 

un fort sentiment d'autonomisation et 
d'engagement collectif de la communauté. Ceci 
est basé sur la reconnaissance que ce type de 
gouvernance procure en fait des bénéfices plus 
tangibles à la communauté (et au processus 
participatif). 
 
Une autre force de ce type de gouvernance est 
l’absence d'ambiguïté sur l’entité qui est au 
contrôle. La communauté peut accepter de 
consulter d'autres parties prenantes clés sur 
certaines questions, mais elle n'est pas obligée 
d'inclure des représentants de ces autres 
parties prenantes dans son processus de prise 
de décision. En ce qui concerne le tourisme et 
d'autres formes d'entreprises basées sur la 
conservation, l'inconvénient est que ces 
investissements commerciaux peuvent alors 
paraître plus risqués pour ces entrepreneurs et 
donc plus difficiles à sécuriser. 
 
Un autre défi qui peut affecter la gouvernance 
communautaire plus que les autres types de 
gouvernance est la vulnérabilité du système de 
gestion vis-à-vis des pressions sociales locales 
qui tentent de le faire dévier des règles (par  
exemple en matière d'application de la loi et 
d'utilisation des fonds issus de la conservation), 
et ce en particuliers lorsqu’il n’y a pas de 
distinctions claires entre les systèmes de 

gestion et le système de gouvernance au niveau de 
la conservancy. Bien que cela puisse affecter tous 
les types de gouvernance à certains niveaux, les 
structures de gouvernance multi-acteurs 
permettent, en tous cas, aux autres parties 
prenantes de tenir la communauté pour 
responsable de ces décisions, et ce à des degrés 
divers. Bien sûr, il est possible d'avoir des 
conservancies capable de rendre efficacement 

http://papaco.org/wp-content/uploads/2017/11/Kenya-non-state-PA-governance-report-final.pdf
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compte aux communautés qu’elles desservent, par 
exemple lors d'une assemblée générale des 
membres ou d'autres réunions, mais pour la plupart 
des communautés, ce mode de fonctionnement 
n'est pas une pratique traditionnelle et il faudra 
alors renforcer leurs capacités en terme de  
responsabilisation et autres aspects de bonne 
gouvernance si l’on veut faire de la gouvernance 
communautaire au Kenya un succès durable. 

Création des AP au Kenya (gouvernance) 

 
Gouvernance partagée dirigée par la 
communauté (Olderkesi, Pate, Kanamai) 
 
Les trois AP de cette catégorie étudiées ici sont 
très différentes, tant par leur contexte (marin 
versus terrestre) que dans leur modèle foncier 
(terres de l’État versus terre des communautés). Et 
pourtant elles ont des forces et des défis communs. 
L'un des atouts majeurs de ce type de 
gouvernance est qu'il permet un engagement 
solide et une forte appropriation de la part de la 
communauté tout en allouant, en même temps, un 
rôle substantiel au gouvernement ou au secteur 
privé. Cela est particulièrement pertinent lorsque le 
potentiel de génération de revenus sur la base des 
ressources par ménage membre est faible puisque 
l'autonomisation de la communauté inhérente à ce 
type de gouvernance autorise la mise en place de 
forts processus participatifs qui renforcent 
l'appropriation et l'engagement communautaire 
malgré des avantages relativement faibles. 
 
Parce que ce type de gouvernance est dirigé par la 
communauté, il est logique qu’il s’appuie sur des 
institutions communautaires existantes qui soient 

relativement fortes - le Group Ranch dans le cas 
d'Olderkesi ou les Unités de Gestion des Plages 
(UGP) dans les deux zones marines. Cependant, ni 
les Group Ranches ni les UGP n'ont jamais été très 
prospères au Kenya (à part quelques exceptions 
notables). Par conséquent, les interventions de 
conservation basées sur ces institutions existantes 
doivent toujours être prêtes à investir massivement 
pour soutenir la gestion et la gouvernance du 

Group Ranch ou de l’UGP au moins 
jusqu'à ce que des activités génératrices 
de revenus alternatives viables 
apparaissent. Cela dit, il faut être 
prudent quant à la tendance des acteurs 
externes à vouloir créer de nouvelles 
institutions. Ceci est particulièrement 
préoccupant lorsque cela conduit à un 
accord de gouvernance à deux niveaux 
qui pourrait discréditer l'autorité de la 
structure de gouvernance initiale voire 
s'avérer être financièrement non 
durable. 
 
Gouvernance partagée conjointe 
(Mara North) 
 
L’atout majeur du modèle de la 
gouvernance partagée conjointe est 
qu'elle cherche à établir un véritable 
rapport de force entre les acteurs clés, 

de sorte que les décisions contestées doivent être 
discutées en profondeur et parfois même 
négociées entre ces acteurs. Tant que les coûts de 
transaction sont soigneusement contrôlés, ceci est 
susceptible d'améliorer l'efficacité et l'équité de la 
gestion de la conservation, notamment par une 
gestion, meilleure et plus juste, des risques et des 
compromis inévitables à faire entre impact sur la 
conservation et impacts sociaux. 
 

 
Paysage de Laikipia 
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La conservancy de Mara North, qui dispose 
actuellement de deux plates-formes décisionnelles 
fonctionnant plus ou moins au même niveau, est en 
train de transformer ce système en un système 
hiérarchisé à deux niveaux, le premier niveau étant 
un conseil d'administration d'une société mixte de 
partenaires touristiques et de propriétaires fonciers 
de la communauté, et le deuxième niveau 
hiérarchique étant le comité des propriétaires 
fonciers de la communauté ainsi que ses sous-
comités. En fait, il existe également un troisième 
niveau sous la forme des quatre comités chargés 
de gérer le pâturage des quatre blocs qui 
constituent la conservancy de Mara Nord. Bien que 
cela semble complexe, la conservancy de Mara 
Nord dispose en réalité des ressources financières 
nécessaires pour faire fonctionner cette approche à 
plusieurs niveaux. Et d'autres conservancies dans 
le Mara avec des revenus équivalents pourraient 
adopter un modèle similaire. 
 
Avant cette transition en cours au niveau de leur 
système de gouvernance, vers un modèle de 
gouvernance partagée paritaire, l'organisation des 
structures de gouvernance parallèles avait en fait 
donné aux acteurs du secteur privé (opérateurs 
touristiques) une position plus forte en partie à 
cause du fait que c’était leurs entreprises qui 
contrôlaient les flux financiers alimentant la 
conservancy. Le processus de réforme en cours 
reflète la reconnaissance par les deux parties 
(opérateurs touristiques et propriétaires foncier de 
la communauté) que cela devenait de plus en plus 
problématique, et que la possibilité de renforcer le 
sentiment d'une confiance croissante entre ces 
acteurs clés présentait une réelle opportunité 
gagnant-gagnant à tester. 
 
Gouvernance partagée dirigée par le secteur 
privé (Ol Lentille) 
 
Un avantage de ce type de gouvernance est la 
relative simplicité de ses processus de prise de 
décision et la clarté de qui est tenu responsable, 
puisque l'autorité de gestion incombe 
principalement à l'acteur du secteur privé. Cette 
situation à Ol Lentille est similaire à celle de Mara 
Nord avant son processus de réforme en cours 
avec les partenaires du secteur privé (mais il y a un 
seul privé à Ol Lentille au lieu de douze a Mara 
North) ayant un pouvoir de gestion total sur la 
conservancy en échange d'une redevance annuelle 
fixe payée à chaque membre de la conservancy 
ainsi que les taxes sur chaque nuit passée par les 
visiteurs dans leur lodge. En outre, à  Ol Lentille, le 
partenaire touristique du secteur privé a mobilisé 

des dons substantiels auprès de ses clients pour 
soutenir des projets de développement 
communautaire - plus que toute autre conservancy 
incluse dans cette étude. 
 

 
 
Dans les premières années, la conservancy 
comprenait des terres provenant d'un seul Group 
Ranch sous une entente de type « gouvernance 
partagée » où les décisions étaient prises en 
discutant avec les membres de la communauté. 
Cependant, l'expansion de la conservancy d’Ol 
Lentille visant à inclure les terres de quatre autres 
Group Ranches ou communautés environnantes a 
rendu cette approche plus compliquée à maintenir, 
de telle sorte que le niveau de participation 
communautaire dans la prise de décision a 
finalement diminué. En d'autres termes, 
principalement pour des raisons pratiques, le type 
de gouvernance a évolué dans la direction 
opposée de celui de la conservancy de Mara North. 
 
Le modèle actuel est caractérisé par un mode de 
décision unique, du type top-down (décisions 
prises par le privé). Ce modèle, qui a évolué en 
réponse à la complexité croissante du partenariat 
de tous ces groupes, semble être de plus en plus 
en contradiction avec les attentes des 
communautés partenaires, qui elles, possèdent la 
terre et qui devraient donc être par essence les 
acteurs les plus influents de la conservancy. Cette 
étude de cas révèle un compromis entre la gestion 
des risques potentiels et des objectifs de rentabilité 
d'une entreprise basée sur la conservation par 
rapport au niveau de participation réel de la 
communauté dans la gouvernance de la 
conservancy. Il est sûrement possible de mieux 
gérer ce compromis et des discussions à ce sujet 
sont actuellement en cours. D'une manière ou 
d'une autre, ce sous-type de gouvernance semble 
atteindre les limites de ce qui est viable et durable 
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pour une conservancy dont les propriétaires 
fonciers sont les communautés. 
 
Gouvernance privée pure (Borana) 
 
Plus encore que le précédent, la gouvernance 
privée pure aura tendance à avoir des processus 
décisionnels plus simples et des lignes de 
responsabilité plus claires, l'autorité étant 
entièrement concentrée dans les mains d’un 
unique acteur. Cependant, dans le contexte actuel 
du Kenya, la légitimité de ce modèle représente un 
réel défi puisque la ressource foncière gérée par 
l’acteur privé dans ce cas, est une vaste zone de 
terres dont les droits d’accès sont souvent 
contestés. Bien que la politique autour de cette 
question soit plus liée à la propriété de la terre (au 
foncier) qu'à la gouvernance, il semble probable 
que le ressentiment que certains ont à l'égard de 
ces conservancies pourrait être atténué grâce à un 
accord de gouvernance plus consultatif (mais 
suivant toujours le modèle privé) et grâce à un 
programme plus substantiel de partage des 
bénéfices avec les communautés. L’amélioration 
de l'équité entre les acteurs comme moyen de 
contrer ce type de ressentiment réside autant dans 
la reconnaissance et l’écoute des préoccupations 
des gens et dans l'équité dans le partage de leurs 
avantages, que dans le volume réel des avantages 
que cela représente pour eux. 
 
Compte tenu du sérieux débat politique en cours 
sur la légitimité de ce cas et d’autres conservancies 
similaires, le potentiel de ce type de gouvernance 
au Kenya semble être limité avec la possibilité qu'il 
puisse disparaître en une génération. Un passage 
à une approche plus consultative pourrait aider à 
atténuer ces pressions politiques. 
 
Défis rencontrés par tous les types de 
gouvernance 
 
• Bonne gouvernance et normes traditionnelles   
Certaines notions de bonne gouvernance peuvent 
ne pas correspondre aux normes culturelles, en 
particulier dans les sociétés qui ont maintenu des 
normes et des valeurs traditionnelles fortes, où les 
décisions de la communauté sont prises par des 
hommes plus âgés, et avec très peu de 
consultation des autres membres de la 
communauté, homme ou femme, ce qui empêche 
toute notion de participation. 
 
• «Court terme»   
Ce terme, utilisé par plusieurs informateurs dans 
cette étude, se réfère simplement au fait que les 

sociétés pauvres donnent la priorité aux avantages 
et coûts palpables immédiatement ou dans un futur 
proche (par exemple nourrir la famille) par rapport 
aux avantages et coûts futurs, bien qu'ils sachent 
bien que certaines stratégies pour générer ces 
bénéfices immédiats ne sont pas viables. La mise 
en place d'une gestion durable, ainsi que des 
systèmes de gouvernance nécessaires pour 
superviser ce processus constituent un effort à long 
terme qui implique souvent, d’abord, des coûts à 
court terme. Dans certains cas, les membres de la 
communauté peuvent vouloir et être capables de 
supporter ces coûts à court terme.  Mais dans 
d'autres cas, les acteurs externes doivent les 
soutenir par des mesures d'atténuation pour éviter, 
minimiser et/ou compenser ces coûts et garantir in 
fine le succès d’une gestion et d’une gouvernance 
plus solide de ces ressources naturelles. 
 

 
 
• Capture des avantages par les élites :  
La question des avantages qui sont captés de 
manière disproportionnée par une puissante élite 
de la communauté est un problème universel en 
matière de conservation (et dans d'autres 
secteurs). Cela n'a pas beaucoup transparu dans 
les entrevues de cette étude de cas puisque, 
compte tenu des contraintes de temps, nous avons 
inévitablement surtout parlé aux élites. La 
participation effective des parties prenantes à 
l'élaboration de politiques de partage des 
avantages, ainsi que la responsabilisation des 
élites, rendue possible grâce à un partage 
transparent de l'information sur qui obtient quoi, est 
essentiel pour un partage plus équitable des 
avantages. Alors que tous les types de 
gouvernance devraient pouvoir atteindre des 
niveaux élevés de transparence (en particulier 
dans notre ère moderne des SMS et des médias 
sociaux), les types de gouvernance qui favorisent 
une participation communautaire plus forte tendent 
à être meilleurs en termes de participation dans les 
politiques de développement et dans leur capacité 
à rendre compte aux communautés. 
 
• Viabilité financière  
La gestion et la gouvernance efficaces des 
ressources naturelles, bien que basées sur des 
contributions volontaires de la communauté, 
impliqueront de couvrir des coûts significatifs. En 
ce qui concerne le potentiel des conservancies à 
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générer des recettes, il existe une énorme 
différence entre les conservancies du Mara et les 
autres sites étudiés ici. Dans le Mara, les revenus 
du tourisme peuvent atteindre jusqu'à 100 fois plus 
par personne que dans certaines conservancies de 
Laikipia/Samburu. Même s’il y a encore peut être 
beaucoup à faire pour augmenter les revenus dans 
ces autres sites, nous devons reconnaître qu’il est 
inévitables d’avoir de différences majeures entre 
ces contextes et que ce qui fonctionne avec des 
revenus élevés n'est peut-être pas une option, là 
où les revenus sont beaucoup plus bas. 
 

 
 
Sans surprise, la conclusion de cette étude est 
qu'il n'existe pas de modèle de gouvernance 
unique - tout ce qui est optimal pour un site donné 
dépendra d'un certain nombre de facteurs 
spécifiques au site, et en particulier : 
 

1. Le foncier 
La sécurisation du foncier est une condition 
préalable au succès de tout type de gouvernance. 
La question clé qui peut affecter le choix du type de 
gouvernance est la nature de l'instrument foncier 
(propriété, bail, concession, propriété d’un groupe 
vs d’individus, etc.) et le niveau de légitimité que 
ces arrangements spécifiques ont aux yeux des 
politiciens et des communautés locales. 

 
2. Diversité des parties prenantes, leurs 

objectifs et autres préoccupations clés.  
Cela permettra de déterminer si un système de 
gestion de propriété commune est requis et, le cas 
échéant, cela exclura les sous-types de 
gouvernance qui ne permettent pas une 
participation adéquate des parties prenantes. 
 

3. Contexte spécifique au site:  
Il s’agit de son contexte environnemental, social, 
économique, institutionnel et politique. 
Alors que les systèmes traditionnels de gestion des 
ressources naturelles des éleveurs Masai et 
Samburu et des pêcheurs traditionnels sur la côte 
n'ont jamais été dépendants d'investissements 
financiers par le passé, le contexte a 

considérablement changé au cours des 50 
dernières années, notamment du fait de 
l'augmentation du nombre de personnes dont la 
survie est totalement ou partiellement dépendantes 
des ressources naturelles. Alors que certains AP 
n'ont aucun problème à collecter elles-mêmes les 
revenus nécessaires, d'autres au contraire font 
face à un énorme défi à cet égard, qu'aucune 
intervention de gouvernance ne peut résoudre. 
Mais cela ne veut pas dire que pour que les AP 
non-étatiques soient viables, elles doivent être 
capables de générer elle mêmes les revenus dont 
elles ont besoin, au risque de définitivement 
échouer dans le cas contraire. Il existe en fait 
plusieurs modèles d'aide financière à court et à 
long terme provenant de sources externes qui 
peuvent facilement être justifiés en termes de 
protection sociale, de développement et d’atteinte 
des objectifs environnementaux. Et le fait que les 
gouvernements des comtés de Marsabit et de 
Samburu fournissent maintenant un tel soutien est 
un processus encourageant.  
 
Les questions de ressources humaines et 
financières, les questions d'incitations pour motiver 
les principales parties prenantes à s'engager dans 
la gouvernance et la gestion, et les questions de 
qualité de la gouvernance sont fortement 
interdépendantes. Dans de nombreuses 
conservancies au Kenya, le travail sur la 
gouvernance a pris du retard dans ces domaines. 
Cette étude contribuera, nous l'espérons, à 
remédier à ce déséquilibre et à renforcer les 
synergies entre ces trois piliers. 
 

Plus d’info sur www.papaco.org 
Lien direct vers l’étude 

 

 
 
Club P.A.N. - L'éducation environnementale 
favorise la conservation des chimpanzés 
 

Voir : http://panorama.solutions/en/solutions/club-p-a-n-

environmental-education-promotes-chimpanzee-conservation 
 

L'éducation est une priorité, à long terme, pour la 
conservation des chimpanzés et les autres animaux 
sauvages. En 2007, le groupe de conservation de 
l'Institut Max Planck, en collaboration avec Wildlife 
Conservation Society, a créé le Club P.A.N. pour les 
écoles en Afrique de l'Ouest. Le but du projet est de 
décourager les enfants vivant à proximité des habitats 
de chimpanzés sauvages de consommer de la viande 

http://www.papaco.org/
http://papaco.org/wp-content/uploads/2017/11/Kenya-non-state-PA-governance-report-final.pdf
http://panorama.solutions/en/solutions/club-p-a-n-environmental-education-promotes-chimpanzee-conservation
http://panorama.solutions/en/solutions/club-p-a-n-environmental-education-promotes-chimpanzee-conservation
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de brousse et de leur permettre d'être proactifs dans la 
conservation de la biodiversité. Club P.A.N. est 
maintenant actif dans 15 écoles autour du Parc National 
de Taï en Côte d'Ivoire et dans 7 écoles en Guinée. 
 

 
Les résultats des évaluations des dernières années 
scolaires ont montré que la participation au Club P.A.N. 
a considérablement augmenté les connaissances 
environnementales et influencé positivement les 
attitudes envers la nature. Des microprojets ont été 
établis avec succès dans les écoles du Club P.A.N. pour 
enseigner aux enfants les techniques d'élevage 
d'animaux domestiques (poissons, escargots, chèvres, 
poulets) comme sources de protéines alternatives à la 
chasse de la viande de brousse. 
 

Plus d’info : visitez le site PANORAMA 
 

La Liste Verte en Côte d’Ivoire – premiers 
pas 
Par Youssouph Diedhiou, IUCN-Papaco 
 

Avec le support de l’AfD et du Fonds pour le 
Patrimoine Mondial Africain (AWHF), le Papaco, en 
collaboration avec  l’Office Ivoirien des Parcs et 
Réserves (OIPR), a lancé le « processus Liste 
Verte » (LV) en Côte d’Ivoire depuis mai 2017. Les 
parcs de Taï et Comoé sont les premières aires 
protégées candidates à la Liste Verte des Aires 
protégées de l’UICN, sur proposition du Directeur 
Général de l’OIPR. Deux étapes importantes du 
processus LV ont déjà été mises en œuvre : 
 
1 -  Consultations et informations des  parties 
prenantes. 
 A travers une série de rencontres, le Papaco a 
présenté aux différentes parties prenantes de la 

conservation en Côte d’ivoire l’importance de la LV 
et comment on la réalise. Ont été ciblés 
notamment : l’OIPR, la Fondation des Parcs et 
Réserves, les institutions de recherche, des ONG 
et associations des communautés locales 
périphériques des parcs de Taï et Comoé. 
 

 
Consultation des partenaires 
 

2 - Mise en place du Groupe d’Experts de la LV 
Le groupe d’experts LV de la Côte d’Ivoire est 
composé de sept spécialistes de la gestion des 
aires protégées en Côte d’Ivoire. Ce groupe  a 
bénéficié d’une formation délivrée par l’auditeur 
externe en Afrique Centrale et Occidentale 
(consultant rattaché au cabinet ASI). Le rôle de ce 
groupe d’experts est d’évaluer les propositions 
d’inscription sur la LV avant leur transmission à un 
auditeur externe puis au panel de l’UICN pour une 
décision finale.  
 
Une feuille de route a été définie pour la mise en 
œuvre du processus dont les progrès seront 
présentés dans de futures NAPA. D’autres pays 
d’Afrique sont appelés à rejoindre la démarche… 

 

Offre d’emploi 
 

Directeur financier au Cameroun et 
business manager au Kenya 

 

WCS propose actuellement différents postes en Afrique. 
Le descriptif de ces offres se trouve dans la NAPA en 
anglais. Les candidats enverront leur CV et une lettre de 
motivation à : africaapplications@wcs.org en indiquant le 
poste visé dans le sujet du e-mail. Les candidats doivent 
aussi se renseigner en ligne sur les conditions et postuler 
sur : http://www.wcs.org/about-us/careers.  

 

 
 

NAPA – CONTACTS                            www.papaco.org   et   www.iucn.org 
 

geoffroy.mauvais@iucn.org Programme Aires Protégées d’Afrique & Conservation – PAPACO 
beatrice.chataigner@iucn.org Chargée de programme PAPACO 
marion.langrand@papaco.org Chargée de programme PAPACO 
 

Les opinions exprimées dans cette lettre ne reflètent pas nécessairement celles de l’UICN 
 

http://panorama.solutions/fr/propos-de-panorama
http://papaco.org/fr/wp-content/uploads/2017/10/APM-Sept-2017.docx
mailto:africaapplications@wcs.org
http://www.wcs.org/about-us/careers
http://www.papaco.org/
mailto:geoffroy.mauvais@iucn.org

